
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU VAL-SAINT-FRANCOIS 
MUNICIPALITÉ DE MARICOURT 
 
 
 

RÈGLEMENT 328-5-2026 
AJOUTANT DES 
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ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite se doter d’un cadre réglementaire 
permettant d’encadrer l’implantation de projets intégrés résidentiels de faible densité sur 
le territoire de la municipalité; 

ATTENDU QUE l’adoption d’un règlement spécifique sur les projets intégrés de faible 
densité vise à assurer un développement harmonieux du territoire, compatible avec les 
orientations municipales d’aménagement et les caractéristiques du milieu d’insertion; 

ATTENDU QUE ce type de règlement permet d’établir des normes particulières relatives 
notamment à l’implantation des bâtiments, à l’organisation des accès et aires de circulation, 
à l’aménagement des espaces communs, à l’intégration paysagère ainsi qu’à la protection 
des milieux naturels, lorsque requis; 

ATTENDU QUE le conseil municipal juge opportun de prévoir un encadrement 
réglementaire clair afin d’assurer la qualité des projets, la sécurité des occupants, la 
cohérence avec les infrastructures et services disponibles ainsi que la protection de l’intérêt 
public; 

ATTENDU QUE le règlement proposé constitue un outil de planification et de contrôle 
visant à baliser l’analyse et l’autorisation de projets intégrés de faible densité 
conformément aux objectifs municipaux en matière d’aménagement du territoire; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par _____________ et résolu; 

QUE le conseil municipal adopte le règlement intitulé Règlement sur les projets intégrés 
de faible densité; 

QUE ce règlement a pour objet d’établir les conditions, critères et normes applicables à 
l’implantation, à l’aménagement et, le cas échéant, à l’autorisation de projets intégrés de 
faible densité sur le territoire de la municipalité; 

 



QUE le règlement adopté fasse partie intégrante de la réglementation d’urbanisme de la 
municipalité et entre en vigueur conformément à la loi; 

QUE les officiers municipaux responsables de l’application de la réglementation 
d’urbanisme soient autorisés à entreprendre toutes les démarches requises pour assurer la 
mise en œuvre et l’application du règlement. 

 

ARTICLE 1 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

ARTICLE 2 
 
Le règlement de zonage 328-2007 est modifié à l’article 1.10 Définitions par l’ajout des 
définitions suivantes dans l’ordre alphabétique : 
 

Allée de circulation 

Voie d’accès privée ou commune permettant de desservir un ou plusieurs bâtiments à 
l’intérieur d’un projet résidentiel intégré. 

Espace commun 

Partie du terrain visé par un projet résidentiel intégré destinée à l’usage commun des 
occupants, comprenant notamment les accès, les aires de stationnement communes, les 
espaces verts, les espaces naturels, les sentiers et les équipements communautaires. 

Projet résidentiel intégré de faible densité 

Ensemble résidentiel composé d’au moins trois (3) bâtiments principaux relevant de la 
classe d’usage habitation unifamiliale isolée, implantés sur un même terrain ou dans un 
ensemble planifié comprenant des accès, aménagements ou espaces communs. 

Superficie brute du terrain 

Superficie totale du terrain visé par un projet résidentiel intégré, avant toute déduction. 

ARTICLE 3 

Le règlement de zonage 328-2007 est modifié par l’ajout d’un nouveau chapitre numéro 8 

CHAPITRE 7 DISPOSITION SUR LES PROJETS INTÉGRÉS DE FAIBLE DENSITÉ 

7.1.1 Champ d’application 

Les dispositions de la présente section s’appliquent à tout projet résidentiel intégré de faible 
densité. 



7.1.2 Zones autorisées 

Un projet résidentiel intégré de faible densité est autorisé uniquement dans les zones 
suivantes : 

 AF-8 

 MIX-1 

 MIX-2 

 MIX-3 

7.1.3 Usages autorisés 

Un projet résidentiel intégré de faible densité peut comprendre uniquement des bâtiments 
principaux relevant de la classe d’usage habitation unifamiliale isolée. 

7.1.4 Plus d’un bâtiment principal 

Malgré l’article 4.5 du règlement de zonage REG 328-2007, plus d’un bâtiment principal 
peut être implanté sur un même terrain dans le cadre d’un projet résidentiel intégré de faible 
densité autorisé en vertu du présent règlement, sous réserve du respect de l’ensemble des 
dispositions de la présente section. 

7.1.5 Modification à un projet intégré 

Toute modification apportée à un projet résidentiel intégré de faible densité, qu’il soit 
amorcé ou non, doit être conforme aux dispositions des règlements d’urbanisme en vigueur 
au moment de cette modification. 

7.1.6 Délai de réalisation 

Les travaux de construction de l’ensemble des bâtiments principaux d’un projet résidentiel 
intégré de faible densité doivent débuter dans un délai maximal de deux (2) ans suivant la 
date de délivrance du permis de construction du second bâtiment principal. 

 

SECTION 7.2 – TERRAIN ET DENSITÉ 

7.2.1 

Tout terrain visé par un projet résidentiel intégré de faible densité doit être contigu à une 
rue publique. 

La ligne avant du terrain visé par un projet résidentiel intégré de faible densité, donnant sur 
une rue publique, doit avoir une largeur minimale de quinze mètres (15 m). 

Un projet résidentiel intégré de faible densité doit comprendre un minimum de trois (3) 
bâtiments principaux. 



La densité maximale d’un projet résidentiel intégré de faible densité est fixée à six (6) 
unités d’habitation par hectare brut de terrain. 

Le nombre maximal d’unités d’habitation autorisé à l’intérieur d’un projet résidentiel 
intégré de faible densité est obtenu en multipliant la superficie brute du terrain, exprimée 
en hectares, par la densité maximale applicable. 

Toute fraction résultant de ce calcul est arrondie à l’unité inférieure. 

 

SECTION 7.3 – IMPLANTATION DES BÂTIMENTS 

7.3.1 

À moins de dispositions contraires prévues à la présente section, les normes générales 
applicables aux bâtiments principaux prévues ailleurs au présent règlement continuent de 
s’appliquer, notamment celles relatives à la superficie minimale, à la hauteur et au nombre 
d’étages. 

Tout bâtiment principal faisant partie d’un projet résidentiel intégré de faible densité doit 
reposer sur une fondation permanente. 

Tout bâtiment principal doit être implanté à une distance minimale de quinze mètres (15 
m) des limites extérieures du terrain visé par le projet résidentiel intégré. 

La distance minimale à respecter entre deux bâtiments principaux est de douze mètres (12 
m). 

La distance minimale à respecter entre un bâtiment accessoire détaché et tout autre 
bâtiment détaché est de deux mètres (2 m). 

La distance entre les bâtiments et les lignes de lots à l’intérieur d’un projet résidentiel 
intégré de faible densité n’est pas réglementée. 

Aucun bâtiment principal ne peut être situé à plus de cent mètres (100 m) d’une allée de 
circulation ou d’une rue publique desservant le projet. 

Les bâtiments compris à l’intérieur d’un projet résidentiel intégré de faible densité doivent 
présenter des composantes architecturales similaires visant à créer une identité 
architecturale commune à l’ensemble du projet. 

Les normes relatives aux cours prévues à la section 1 du chapitre 4 du règlement de zonage 
REG 238-2007 ne s’appliquent pas aux présentes dispositions des projets résidentiels 
intégrés. 

 



SECTION 7.4 – ALLÉES DE CIRCULATION ET ACCÈS 

Tout bâtiment principal faisant partie d’un projet résidentiel intégré de faible densité doit 
être accessible à partir d’une allée de circulation ou d’une rue publique. 

Toute allée de circulation desservant un projet résidentiel intégré de faible densité doit: 

a) être carrossable et être gravelée, pavée ou asphaltée; 
b) avoir une largeur libre minimale de six mètres (6 m); 
c) avoir un rayon de courbure minimal de douze mètres (12 m); 
d) comporter une pente maximale de douze pour cent (12 %); 
e) comporter un cercle de virage d’un diamètre minimal de neuf mètres (9 m) pour 

toute partie en impasse de plus de quatre-vingt-dix mètres (90 m) de longueur. 

 

SECTION 7.5 – ESPACES COMMUNS ET AMÉNAGEMENT DU TERRAIN 

La superficie totale des espaces communs doit être équivalente ou supérieure à vingt-cinq 
pour cent (25 %) de la superficie brute totale du terrain visé par le projet résidentiel intégré. 

Une bande de terrain d’une largeur minimale de quinze mètres (15 m), mesurée à partir de 
toute limite extérieure du terrain visé par le projet résidentiel intégré, doit être conservée 
ou aménagée à l’état végétalisé. 

Une bande végétalisée d’une largeur minimale de deux mètres (2 m), mesurée 
horizontalement, doit être aménagée et maintenue entre chaque bâtiment principal faisant 
partie d’un projet résidentiel intégré. Cette bande végétalisée doit être continue sur toute la 
longueur comprise entre les murs les plus rapprochés des bâtiments principaux. La bande 
végétalisée doit être recouverte de végétation vivante, d’arbres ou d’arbustes. 

Aucune construction n’est permise à l’intérieur de la bande végétalisée prévue à l’article 
6.2, sauf: 

a) une enseigne d’identification du projet; 
b) un aménagement ou une construction destinée aux bacs ou conteneurs de matières 

résiduelles; 
c) des équipements électriques ou de télécommunication; 
d) des constructions ou équipements souterrains; 
e) des équipements d’éclairage; 
f) une construction existante bénéficiant de droits acquis, le cas échéant. 

Des sentiers piétonniers peuvent être exigés lorsqu’ils sont nécessaires pour assurer un 
accès sécuritaire aux aires de stationnement, aux espaces communs, aux aires d’agrément 
ou récréatives et à la voie publique. 



 

SECTION 7.6 – STATIONNEMENT, ENSEIGNES ET MATIÈRES RÉSIDUELLES 

Un minimum de deux (2) cases de stationnement doit être prévu pour chaque unité 
d’habitation.  

Les cases de stationnement exigées peuvent être aménagées individuellement pour chaque 
unité ou regroupées sous forme d’aire de stationnement commune desservant l’ensemble 
du projet. 

Les aires de stationnement communes, les allées de circulation et les autres surfaces 
minéralisées extérieures d’un projet résidentiel intégré de faible densité doivent être 
aménagées de manière à limiter la formation d’îlots de chaleur. 

À cette fin : 

 un minimum d’un arbre doit être planté et maintenu pour chaque tranche de cent 
mètres carrés (100 m²) de surface minéralisée; 

 tout arbre exigé doit avoir un calibre minimal de cinq centimètres (5 cm), mesuré à 
un mètre trente (1,30 m) du sol au moment de la plantation; 

 les arbres exigés doivent être répartis de manière à favoriser l’ombrage des surfaces 
minéralisées; 

 toute aire de stationnement commune de six (6) cases et plus doit comprendre au 
moins un îlot paysager planté; 

 les arbres et plantations exigés en vertu du présent article doivent être aménagés en 
pleine terre et maintenus en bon état. 

Une seule enseigne identifiant le projet résidentiel intégré est autorisée sur le site. 

L’enseigne d’identification du projet doit être située à moins de vingt mètres (20 m) de 
l’emprise de la rue publique. 

Un aménagement ou une construction visant à réduire l’impact visuel des bacs ou 
conteneurs destinés aux matières résiduelles doit être réalisé pour tout projet résidentiel 
intégré de faible densité desservant plus de quatre (4) unités d’habitation. 

L’aménagement ou la construction visé à l’article 7.5 doit prendre la forme d’un enclos ou 
d’une haie d’arbustes au feuillage persistant, entourant au minimum trois (3) côtés sur 
quatre (4), sous réserve du dégagement nécessaire à la collecte. 

SECTION 7.7– APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE 

7.7.1 Limite de desserte en eau potable 



Tout projet résidentiel intégré de faible densité doit être conçu et autorisé de manière à ce 
que l’installation d’alimentation en eau potable ne desserve pas, au total, vingt (20) 
personnes ou plus. 

Aux fins de l’application du présent article, le nombre de personnes desservies est établi 
conformément aux normes, méthodes ou critères prévus par les lois et règlements 
applicables. 

 

SECTION 7.8 – DISPOSITIONS DIVERSES ET INTERPRÉTATIVES 

Tout projet résidentiel intégré de faible densité doit démontrer la conformité de son 
alimentation en eau potable, de sa gestion des eaux usées et de sa gestion des eaux pluviales 
aux lois et règlements applicables. 

En cas d’incompatibilité entre une disposition générale du présent règlement et une 
disposition spécifique de la présente section, cette dernière prévaut. 

 

ARTICLE 4 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 
 
______________________________  _____________________________ 
Jean-Luc Beauchemin,     Francis Larivière, 
Maire       Directeur général 
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